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Inadaptation de la fiscalité française aux réalités de la coparentalité
Question écrite n° 16696

Texte de la question

Mme Anne-Cécile Violland attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur l'inadaptation croissante de la fiscalité familiale aux réalités
contemporaines de la coparentalité après séparation. Depuis la loi du 4 mars 2002 relative à l'autorité parentale,
le principe de coparentalité est posé. Cette évolution majeure du droit de la famille repose sur l'idée que la
séparation du couple ne doit pas remettre en cause l'implication de chacun des parents dans la vie de l'enfant.
Les deux parents demeurent titulaires de l'autorité parentale et continuent à assumer conjointement les
responsabilités liées à l'entretien, à l'éducation et au développement de leur enfant. Cette évolution juridique
s'est progressivement traduite dans les pratiques familiales. De plus en plus de parents séparés s'organisent
afin de maintenir des liens réguliers et substantiels avec leurs enfants. Si la résidence alternée constitue
l'exemple le plus visible de cette évolution, elle ne représente qu'une partie des situations rencontrées. De
nombreuses familles fonctionnent selon des modalités de résidence dites classiques, élargies ou aménagées,
dans lesquelles l'enfant passe une part importante de son temps chez chacun de ses parents sans pour autant
relever juridiquement de la résidence alternée. Ainsi, il n'est pas rare qu'un enfant soit accueilli par son parent
non hébergeant principal un week-end sur deux, une partie des vacances scolaires, plusieurs nuitées en
semaine ou selon des organisations adaptées aux contraintes professionnelles et scolaires. Dans certains cas,
le temps de résidence atteint 35 %, 40 % voire davantage du temps annuel auprès de ce parent. Pourtant, ces
situations demeurent fiscalement assimilées à une résidence exclusive chez l'autre parent. Cette réalité conduit
à une situation paradoxale. Alors que le droit de la famille reconnaît l'implication des deux parents et encourage
leur participation active à la vie de l'enfant, le droit fiscal continue de reposer largement sur une logique binaire
opposant un parent réputé assumer la charge principale de l'enfant à un autre parent dont la contribution
demeure insuffisamment reconnue. Dans les faits, de nombreux parents séparés supportent pourtant des
dépenses importantes et permanentes pour accueillir leurs enfants dans de bonnes conditions. Ils doivent
disposer d'un logement adapté, aménager une chambre ou un espace de vie, assurer les dépenses
d'alimentation, de transport, d'habillement, d'équipement scolaire, de loisirs, d'activités extrascolaires ou encore
participer aux frais médicaux et éducatifs. Ces dépenses existent indépendamment du statut fiscal retenu et
augmentent souvent à mesure que les parents cherchent à maintenir un exercice équilibré de leurs
responsabilités parentales. Or dans de nombreuses configurations, l'ensemble ou la quasi-totalité des
avantages fiscaux attachés à l'enfant demeure attribué à un seul foyer fiscal. Cette situation alimente un
sentiment d'incompréhension chez de nombreux parents qui participent activement à l'éducation et à l'entretien
de leurs enfants sans que cette implication soit prise en compte par les mécanismes fiscaux actuels. Cette
problématique ne concerne pas uniquement le quotient familial. Elle interroge plus largement l'ensemble des
dispositifs fiscaux et parafiscaux liés à la présence d'enfants à charge, qu'il s'agisse des avantages fiscaux
directs, de certains crédits ou réductions d'impôt, ou encore de dispositifs dont les conditions d'attribution
reposent sur des critères de rattachement exclusif à un foyer. Elle soulève également une question d'équité
devant l'impôt. En effet, deux situations familiales très proches peuvent aujourd'hui donner lieu à des traitements
fiscaux radicalement différents. Une différence de quelques jours de résidence par an peut ainsi produire des
conséquences fiscales disproportionnées au regard de la réalité de l'investissement parental de chacun. Cette
logique de seuil apparaît de plus en plus difficile à concilier avec les principes d'égalité devant les charges
publiques et d'adaptation du droit aux réalités sociales contemporaines. Elle conduit à traiter de manière
différente des situations qui, dans les faits, sont souvent très comparables. Plusieurs parlementaires ont déjà
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attiré l'attention du Gouvernement sur ces difficultés et ont évoqué la possibilité d'une évolution vers des
mécanismes davantage fondés sur la réalité du temps de résidence de l'enfant ou sur la répartition effective des
charges assumées par chacun des parents. Une telle approche permettrait de dépasser l'opposition actuelle
entre résidence exclusive et résidence alternée pour mieux prendre en compte la diversité des organisations
familiales. Une réflexion pourrait notamment être engagée sur l'opportunité d'instaurer un système de répartition
proportionnelle de certains avantages fiscaux, tenant compte du temps réel d'accueil de l'enfant auprès de
chacun de ses parents. Une telle évolution présenterait l'avantage d'assurer une meilleure continuité entre les
différentes situations familiales, d'éviter les effets de seuil actuellement observés et de rapprocher la fiscalité de
la réalité vécue par les familles séparées. Elle permettrait également de renforcer la cohérence entre les
objectifs poursuivis par le droit de la famille, qui encourage l'implication des deux parents après la séparation et
ceux du droit fiscal, qui devraient pouvoir refléter plus fidèlement les responsabilités effectivement exercées par
chacun. Dans ce contexte, elle lui demande de conduire une étude d'ensemble sur les conséquences fiscales
des différents modes de résidence des enfants après séparation et sur l'adéquation des dispositifs actuels avec
les réalités contemporaines de la coparentalité permettant d'examiner les propositions visant à mieux prendre en
considération le temps effectif de résidence de l'enfant auprès de chacun de ses parents ainsi que les charges
réellement supportées par ceux-ci. Enfin, elle souhaite savoir si une réforme permettant une répartition plus
progressive et proportionnelle des avantages fiscaux liés aux enfants à charge pourrait être envisagée afin de
garantir une meilleure équité entre les familles séparées, de limiter les effets de seuil actuellement constatés et
d'assurer une plus grande cohérence entre le droit fiscal et le principe de coparentalité consacré par le droit de
la famille.
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